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Modifications intégrées des dispositions des textes suivants : 
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Ø La loi n° 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi ; 
Ø La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques ; 
Ø La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ; 
Ø La loi n° 2014-384 du 29 mars 2014 visant à reconquérir l'économie réelle ;  
Ø La loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi ;  
Ø L’ordonnance n° 2014-1088 du 26 septembre 2014 complétant l'ordonnance n° 2014-326 du 12 

mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures 
collectives ; 

Ø L’ordonnance n° 2014-699 du 26 juin 2014 portant simplification et adaptation du droit du travail ; 
Ø Le décret n° 2016-510 du 25 avril 2016 relatif au contrôle de l'application du droit du travail ; 
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PARTIE LEGISLATIVE 
 
Les communications effectuées dans le cadre des procédures du livre VI du Code de 
commerce, entre, d’une part, l’administrateur judiciaire, le mandataire judiciaire, le 
liquidateur, le commissaire à l’exécution du plan, le mandataire ad hoc désigné en 
application de l’article L. 611-3 du Code de commerce ou le conciliateur désigné en 
application de l’article L. 611-6 du même code, et, d’autre part, le greffe du tribunal 
ainsi que les organes juridictionnels de la procédure se font par tout moyen. Les 
dispositions de la phrase précédente ne s’appliquent pas aux documents pour 
lesquels le livre VI du Code de commerce prévoit la faculté d’en prendre 
connaissance au greffe du tribunal. Ces dispositions s’appliquent aux 
communications effectuées à compter de la date d’entrée en vigueur de 
l’ordonnance (27 novembre 2020). Le rapport au Président de la République 
précise que ces dispositions sont applicables aux procédures en cours. Elles sont 
applicables jusqu’au 31 décembre 2021 inclus. 
 

A. Consultation et information des institutions représentatives du 
personnel 
 

1. A l’ouverture de la procédure 

Article L. 661-10  
 
Pour l'application du présent titre [Titre VI : Des dispositions générales de 
procédure], les membres du comité d'entreprise ou les délégués du personnel 
désignent parmi eux la personne habilitée à exercer en leur nom les voies de recours. 
 
Article L. 621-1 alinéa 1 (Renvoi par l’article L. 631-7) 
 
Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir entendu ou dûment 
appelé en chambre du conseil le débiteur et les représentants du comité d'entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel.  
 
Article L. 621-4 alinéa 2 (Renvoi par l’article L. 631-9 alinéa 1)  
 

Il [le tribunal] invite le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel à 
désigner un représentant parmi les salariés de l'entreprise. En l'absence de comité 
d'entreprise et de délégués du personnel, les salariés élisent leur représentant, qui 
exerce les fonctions dévolues à ces institutions par les dispositions du présent titre. 
Les modalités de désignation ou d'élection du représentant des salariés sont précisées 
par décret en Conseil d'Etat. Lorsque aucun représentant des salariés ne peut être 
désigné ou élu, un procès-verbal de carence est établi par le débiteur.  
 
Article L. 631-10-2 
 
Les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel sont 
informés par l'administrateur ou, à défaut, le mandataire judiciaire des modalités de 
mise en œuvre des mesures conservatoires prises en application de l'article L. 621-2 
[dans le cadre de l’extension d’une procédure collective]. 

PARTIE REGLEMENTAIRE 

A. Consultation et information des institutions représentatives du 
personnel 
 

1. A l’ouverture de la procédure 

Article R. 631-7  
 
Les articles R. 621-2 à R. 621-4, R. 621-7 à R. 621-9 et R. 621-14 à R. 621-16 sont 
applicables à la procédure de redressement judiciaire sous réserve des dispositions 
de la présente section. 
 
Article R. 621-2  
 
Avant qu'il ne soit statué sur l'ouverture de la procédure, le greffier, à la demande du 
président du tribunal, avise le représentant légal de la personne morale débitrice ou 
le débiteur personne physique qu'il doit réunir le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel, pour que soient désignées les personnes habilitées à être 
entendues par le tribunal et à exercer les voies de recours conformément à l'article L. 
661-10. Une copie de cet avis est adressée par le greffier au secrétaire du comité 
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d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel. Le procès-verbal de désignation 
est déposé au greffe. 
 
Article R. 621-2-1  
 
Lorsque le nombre de salariés employés par le débiteur est au moins égal à 50, les 
institutions de garantie mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail sont 
invitées par le greffier à faire connaître la personne habilitée à les représenter à 
l'audience. Les observations prévues au cinquième alinéa de l'article L. 621-4 
peuvent également être recueillies par écrit ; elles sont alors communiquées au 
débiteur et au ministère public par le greffe.  
 
 

Article L. 2323-48 du Code du travail 
 
Le comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, les délégués du 
personnel sont informés de la conclusion des conventions ouvrant droit à des 
contrats initiative-emploi et à des contrats d'accompagnement dans l'emploi. 
 
Chaque semestre, ils reçoivent un bilan de l'ensemble des embauches et des 
créations nettes d'emplois effectuées au titre de ces dispositifs. 
 
Le comité d'entreprise est informé et consulté : 
 
1° Avant le dépôt au greffe d'une demande d'ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire ; 
 
2° Lors d'une procédure de sauvegarde, dans les situations prévues aux articles 
L. 623-3 et L. 626-8 du code de commerce ; 
 
3° Lors d'une procédure de redressement judiciaire, dans les situations et 
conditions prévues aux articles L. 631-17, L. 631-18, L. 631-19 et L. 631-22 du 
code de commerce ; 
 
4° Lors d'une procédure de liquidation judiciaire, dans les situations et 
conditions prévues aux articles L. 641-1 (I), L. 641-4, L. 641-10, troisième 
alinéa, L. 642-5, dernier alinéa, et L. 642-9, deuxième alinéa, du code de 
commerce. En cas de licenciements économiques prononcés dans les cas prévus 
aux 3° et 4°, le comité d'entreprise est réuni et consulté dans conditions prévues 
à l'article L. 1233-58 du présent code. 
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Article R. 621-3  

La décision du tribunal de commettre un juge, avant de statuer, en application de 
l'article L. 621-1, pour recueillir tous les renseignements sur la situation financière, 
économique et sociale de l'entreprise, est rendue dans les mêmes conditions que 
celles prévues aux deux premiers alinéas du même article, pour l'ouverture de la 
procédure. 

Le rapport de ce juge, auquel est annexé le rapport de l'expert, lorsqu'il en a été 
désigné, est déposé au greffe et communiqué par le greffier au débiteur et au 
ministère public. 

Le greffier informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel que 
leurs représentants peuvent prendre connaissance du rapport au greffe et les avise en 
même temps de la date de l'audience. 
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Article L. 2323-49 du Code du travail 
 
A la demande du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, 
l'employeur leur présente chaque année le rapport mentionné à l'article 15 de 
la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre certains risques. 
 
La ou les personnes désignées par le comité d'entreprise, selon les dispositions 
de l'article L. 661-10 du code de commerce, sont entendues par la juridiction 
compétente : 
1° Lors d'une procédure de sauvegarde dans les situations prévues aux articles 
L. 621-1, L. 622-10, L. 626-9 (cf. p.16)  et L. 626-26 (cf. p.20) du code de 
commerce ; 
2° Lors d'une procédure de redressement judiciaire dans les situations et 
conditions prévues aux articles L. 631-7, L. 631-15 (II), L. 631-19 (I) et L. 631-
22 du code de commerce ; 
3° Lors d'une procédure de liquidation judiciaire dans les situations prévues 
aux articles L. 642-5, premier alinéa, L. 642-6, L. 642-13 et L. 642-17 du code de 
commerce. 
 

Article R. 621-15 

Le tribunal d’instance est saisi des contestations relatives à la désignation du 
représentant des salariés par déclaration au greffe.  

Cette déclaration n’est recevable que si elle est faite dans les deux jours suivant la 
désignation du représentant des salariés.  

Dans les cinq jours de sa saisine, le tribunal d' instance statue en dernier ressort, sans 
frais ni forme de procédure et sur simple avertissement qu' il donne deux jours à l' 
avance à toutes les parties intéressées.  

La décision du tribunal d’instance est notifiée par le greffier dans les deux jours.  

Le délai du pourvoi en cassation est de cinq jours. Le pourvoi est formé, instruit et 
jugé dans les conditions fixées par les articles 999 à 1008 du code de procédure 
civile. 

Article R. 631-7-1 

La mesure conservatoire prise en application du quatrième alinéa de l'article L. 621-
2 [dans le cadre de l’extension d’une procédure collective], dès sa signification au 
défendeur mentionné à ce texte, est portée sans délai à la connaissance des personnes 
désignées conformément à l'article R. 621-2. 
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2. Elaboration du BES / durant la période d’observation 

Article L. 623-3  

L'administrateur reçoit du juge-commissaire tous renseignements et documents 
utiles à l'accomplissement de sa mission et de celle des experts.  

Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'une entreprise qui bénéficie de l'accord 
amiable homologué prévu à l'article L. 611-8 du présent code ou à l'article L. 351-6 
du code rural et de la pêche maritime, l'administrateur reçoit communication du 
rapport d'expertise mentionné à l'article L. 611-6 ou, le cas échéant, du rapport 
d'expertise et du compte rendu mentionnés aux articles L. 351-3 et L. 351-6 du code 
rural et de la pêche maritime. 

L'administrateur consulte et le mandataire judiciaire et entend toute personne 
susceptible de l'informer sur la situation et les perspectives de redressement de 
l'entreprise, les modalités de règlement du passif et conditions sociales de la 
poursuite de l'activité. Il en informe le débiteur et recueille ses observations.  

Il informe de l'avancement de ses travaux le mandataire judiciaire ainsi que le 
comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel [Art. L.631-18 : La 
consultation porte sur les mesures que l’administrateur envisage de proposer]. 

Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, l'administrateur consulte l'ordre 
professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, relève le débiteur. 

Article L. 631-15, II 
 
II.-A tout moment de la période d'observation, le tribunal, à la demande du débiteur, 
de l'administrateur, du mandataire judiciaire, d'un contrôleur, du ministère public ou 
d'office, peut ordonner la cessation partielle de l'activité ou prononce la liquidation 
judiciaire si le redressement est manifestement impossible.  
Il statue après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le 
mandataire judiciaire, les contrôleurs et les représentants du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel, et avoir recueilli l'avis du ministère public.  
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(Suite Article L. 631-15, II) 
 
Lorsque le tribunal prononce la liquidation, il met fin à la période d'observation et, 
sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10, à la mission de l'administrateur. 
 

Article L. 631-17 

 
Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, 
inévitable et indispensable pendant la période d'observation, l'administrateur peut 
être autorisé par le juge-commissaire à procéder à ces licenciements. 
Préalablement à la saisine du juge-commissaire, l'administrateur consulte le comité 
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues 
à l'article L. 321-9 du code du travail et informe l'autorité administrative 
compétente mentionnée à l'article L. 321-8 du même code met en œuvre le plan 
de licenciement dans les conditions prévues à l'article L. 1233-58 du code du 
travail (cf. p.10). Il joint, à l'appui de la demande qu'il adresse au juge-commissaire, 
l'avis recueilli et les justifications de ses diligences en vue de faciliter 
l'indemnisation et le reclassement des salariés, ainsi que la décision de l'autorité 
administrative prévue à l'article L. 1233-57-4 du code du travail. 
 
Article L. 631-18  
 
Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent livre sont applicables 
à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent.  
Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 623-3, la consultation porte sur 
les mesures que l'administrateur envisage de proposer et le débiteur est également 
consulté.  
Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3 est également ouvert à 
l'administrateur, lorsque celui-ci a pour mission d'assurer l'administration de 
l'entreprise.  
Pour l'application de l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire cité devant le conseil 
de prud'hommes ou, à défaut, le demandeur appelle devant la juridiction 
prud'homale les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail. 
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(Suite Article L. 631-18) 
 
L’administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise.  
Pour l'application de l'article L. 625-3, les institutions mentionnées à l'article L. 
3253-14 du code du travail sont mises en cause par le mandataire judiciaire ou, à 
défaut, par les salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire ou du jugement convertissant une procédure de 
sauvegarde en procédure de redressement. Les instances en cours devant la 
juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en 
présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur ou ceux-ci dûment appelés.  
Pour l'application de l'article L. 625-4, outre le mandataire judiciaire, 
l'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise. 
L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article L. 625-8 lorsqu'il a 
pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise. 
 
Article L. 631-19  
 
I. Les dispositions du chapitre VI du titre II [Du plan de sauvegarde], à l'exception 
des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 626-1, sont applicables au plan 
de redressement, sous réserve des dispositions qui suivent.  
 
Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de 
plan et, le cas échéant, de présenter aux comités de créanciers les propositions 
prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour l'application de l'article L. 
626-2-1, la consultation est faite par l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné 
un. Les comités se prononcent sur chacune des propositions faites. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation 
portent sur les mesures que l'administrateur envisage de proposer qui sont 
soumises au vote des comités de créanciers. 
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(Suite Article L. 631-19) 
 
Lorsqu'une ou plusieurs personnes autres que les associés ou actionnaires 
s'engagent à exécuter le plan de redressement, sous la condition d'une 
participation au capital de la société à l'égard de laquelle la procédure a été 
ouverte, le projet de plan voté par les comités prévus à l'article L. 626-30 et, s'il 
y a lieu, par l'assemblée prévue par l'article L. 626-32, est soumis aux 
assemblées mentionnées à l'article L. 626-3.  
Les assemblées sont appelées à délibérer sur chacun des projets de plan arrêtés.  
 
III. Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue au I de à l'article 
L. 1233-58 du code du travail a été mise en œuvre par l'administrateur à l'exception 
du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet article. L'avis du comité 
d'entreprise et, le cas échéant, celui du comité d'hygiène et de sécurité des 
conditions de travail et de l'instance de coordination sont rendus au plus tard le 
jour ouvré avant l'audience du tribunal qui statue sur le plan. L'absence de 
remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-34, L. 1233-35, L. 
2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail ne peut avoir pour effet de reporter 
ce délai.  
Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai 
d'un mois après le jugement. Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou 
homologue le projet de licenciement dans les conditions fixées aux articles L. 
1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements 
interviennent, sur simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de 
préavis prévus par la loi, les conventions ou accords collectifs du travail.  
Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, l'administrateur 
met en œuvre la procédure prévue au II de l'article L. 1233-58 dans le délai 
d'un mois après le jugement. Le délai de huit jours mentionné au II du même 
article court à compter de la date de la réception de la demande qui est 
postérieure au jugement arrêtant le plan.  
Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière 
en matière de licenciement, l'intention de rompre doit être manifestée dans le délai 
d'un mois prévu à l'alinéa précédent. 
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3. Elaboration du projet de plan de redressement  

Article L. 626-8 alinéas 1 et 2  (Renvoi par l’article L. 631-19)  
 
Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et le mandataire 
judiciaire sont informés et consultés sur les mesures que le débiteur envisage de 
proposer dans le projet de plan au vu des informations et offres reçues.  
Ils le sont également, ainsi que le ou les contrôleurs, sur le bilan économique et 
social et sur le projet de plan, qui leur sont communiqués par l'administrateur et 
complétés, le cas échéant, de ses observations. 
 
Article L. 626-25 alinéa 6 (Renvoi par l’article L. 631-19)  
 
Il [Le commissaire à l'exécution du plan] rend compte au président du tribunal et au 
ministère public du défaut d'exécution du plan. Il en informe le comité d'entreprise 
ou, à défaut, les délégués du personnel.  

Article L. 631-22 
 
A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession totale ou 
partielle de l'entreprise si le ou les plans proposés apparaissent manifestement 
insusceptibles de permettre le redressement de l'entreprise ou en l'absence de tels 
plans. Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV, à l'exception du I de 
l'article L. 642-2, et l'article L. 642-22 sont applicables à cette cession. Le 
mandataire judiciaire exerce les missions dévolues au liquidateur.  
L'administrateur reste en fonction pour passer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de la cession.  
Lorsque la cession totale ou partielle a été ordonnée en application du premier 
alinéa, la procédure est poursuivie dans les limites prévues par l'article L. 621-3. Si 
l'arrêté d'un plan de redressement ne peut être obtenu, le tribunal prononce la 
liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi qu'à la mission de 
l'administrateur, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10. Les biens non 
compris dans le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la section 2 
du chapitre II du titre IV. 
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 Licenciements économiques 

Article L. 631-17 
 
Lorsque des licenciements pour motif économique présentent un caractère urgent, 
inévitable et indispensable pendant la période d'observation, l'administrateur peut 
être autorisé par le juge-commissaire à procéder à ces licenciements. 
Préalablement à la saisine du juge-commissaire, l'administrateur consulte le comité 
d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel dans les conditions prévues 
à l'article L. 321-9 du code du travail et informe l'autorité administrative 
compétente mentionnée à l'article L. 321-8 du même code met en œuvre le plan 
de licenciement dans les conditions prévues à l'article L. 1233-58 du code du 
travail (cf. p.10). Il joint, à l'appui de la demande qu'il adresse au juge-commissaire, 
l'avis recueilli et les justifications de ses diligences en vue de faciliter 
l'indemnisation et le reclassement des salariés, ainsi que la décision de l'autorité 
administrative prévue à l'article L. 1233-57-4 du code du travail. 
 
Article L.1233-58 du Code du travail 

I.- En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur 
ou le liquidateur, selon le cas, qui envisage des licenciements économiques, met en 
œuvre un plan de licenciement dans les conditions prévues aux articles L. 1233-24-1 
à L. 1233-24-4.  
 
L'employeur, l'administrateur ou le liquidateur, selon le cas, réunit et consulte le 
comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel dans les conditions 
prévues à l'article L. 2323-15. 2323-31  ainsi qu'aux articles :  
 
1° L. 1233-8, pour un licenciement collectif de moins de dix salariés ;  
 
2° L. 1233-29, premier alinéa, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une 
entreprise de moins de cinquante salariés ;  
 
3° L. 1233-30, I à l'exception du dernier alinéa, et deux derniers alinéas du II, pour 
un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins cinquante 
salariés ;  
 

3. Elaboration du projet de plan de redressement 
 

 Licenciements économiques 

Article R. 621-16 (Renvoi par l’article R. 631-16) 

Le licenciement du représentant des salariés désigné en application de l'article L. 
621-4 est régi par les dispositions des articles R. 436-1 à R. 436-8 et de l'article R. 
436-10 du code du travail. 

Article R. 631-26 (Situation des salariés – Période d’observation) 

L'ordonnance rendue par le juge-commissaire en application de l'article L. 631-17 
indique le nombre des salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que les activités 
et catégories professionnelles concernées.  

L'ordonnance est notifiée au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du 
personnel ou, le cas échéant, au représentant des salariés. Elle est transmise au 
ministère public, à l'administrateur et au mandataire judiciaire. 

Article R. 631-36 (Jugement arrêtant le plan) 

Lorsqu'en application du II III de l'article L. 631-19 l'administrateur ou le débiteur 
prévoit dans son projet de plan des licenciements pour motif économique, il joint au 
rapport déposé au greffe ou il produit à l'audience les documents suivants :  

1° Le procès-verbal des délibérations du comité d'entreprise ou des délégués du 
personnel consultés en application de l'article L. 321-9 du code du travail ;  

2° La copie de la lettre informant l'autorité administrative, en application de l'article 
L. 321-8 du code du travail, du projet de licenciement.  

Le jugement arrêtant le plan indique le nombre de salariés dont le licenciement est 
autorisé ainsi que les activités et catégories professionnelles concernées. 
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(Suite Article L.1233-58 du Code du travail) 

 
4° L. 1233-34 et L. 1233-35 premier alinéa et, le cas échéant, L. 2325-35 et L. 4614-
12-1 du code du travail relatifs au recours à l'expert ;  
 
5° L. 1233-31 à L. 1233-33, L. 1233-48 et L. 1233-63, relatifs à la nature des 
renseignements et au contenu des mesures sociales adressés aux représentants du 
personnel et à l'autorité administrative ;  
 
6° L. 1233-49, L. 1233-61 et L. 1233-62, relatifs au plan de sauvegarde de l'emploi ;  
 
7° L. 1233-57-5 et L. 1233-57-6, pour un licenciement d'au moins dix salariés dans 
une entreprise d'au moins cinquante salariés.  
 
II.- Pour un licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins 
cinquante salariés, l'accord mentionné à l'article L. 1233-24-1 est validé et le 
document mentionné à l'article L. 1233-24-4, élaboré par l'employeur, 
l'administrateur ou le liquidateur, est homologué dans les conditions fixées aux 
articles L. 1233-57-1 à L. 1233-57-3, aux deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 1233-57-4 et à l'article L. 1233-57-7.  
 
Par dérogation au 1° de l'article L. 1233-57-3, sans préjudice de la recherche, 
selon le cas, par l'administrateur, le liquidateur ou l'employeur, en cas de 
redressement ou de liquidation judiciaire, des moyens du groupe auquel 
l'employeur appartient pour l'établissement du plan de sauvegarde de l'emploi, 
l'autorité administrative homologue le plan de sauvegarde de l'emploi après 
s'être assurée du respect par celui-ci des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 au 
regard des moyens dont dispose l'entreprise.  
 
A titre exceptionnel, au vu des circonstances et des motifs justifiant le défaut 
d'établissement du procès-verbal de carence mentionné à l'article L. 2324-8, 
l'autorité administrative peut prendre une décision d'homologation.  
Les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 1233-57-4 sont ramenés, à compter 
de la dernière réunion du comité d'entreprise, à huit jours en cas de redressement 
judiciaire et à quatre jours en cas de liquidation judiciaire.  
L'employeur, l'administrateur ou le liquidateur ne peut procéder, sous peine 
d'irrégularité, à la rupture des contrats de travail avant la notification de la décision 
favorable de validation ou d'homologation, ou l'expiration des délais mentionnés au 
deuxième quatrième alinéa du présent II.  

Article D. 1233-14 du Code du travail 
 
La demande de validation de l'accord mentionné à l'article L. 1233-24-1 ou 
d'homologation du document unilatéral mentionné à l'article L. 1233-24-4 est 
adressée au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi par la voie dématérialisée. 
 
En cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, la 
demande est envoyée par voie dématérialisée au plus tard le lendemain de la 
dernière réunion du comité d'entreprise mentionnée aux II et III de l'article L. 1233-
58. 
 
Article R. 2421-9 du Code du travail 
 
L'avis du comité d'entreprise est exprimé au scrutin secret après audition de 
l'intéressé. 
 
Lorsque le salarié est inclus dans un licenciement collectif pour motif économique 
de dix salariés ou plus dans une même période de trente jours, la délibération du 
comité d'entreprise ne peut avoir lieu : 
 
1° Soit avant la seconde réunion du comité prévue à l'article L. 1233-29 1233-30 ; 
 
2° Soit avant la troisième réunion du comité prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 1233-35 ;  

3° 2° Soit avant la réunion du comité prévue à l'article L. 1233-58. 
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(Suite Article L. 1233-58 du Code du travail) 
 
En cas de décision défavorable de validation ou d'homologation, l'employeur, 
l'administrateur ou le liquidateur consulte le comité d'entreprise dans un délai de 
trois jours. Selon le cas, le document modifié et l'avis du comité d'entreprise ou un 
avenant à l'accord collectif sont transmis à l'autorité administrative, qui se prononce 
dans un délai de trois jours.  
En cas de licenciements intervenus en l'absence de toute décision relative à la 
validation ou à l'homologation ou en cas d'annulation d'une décision ayant procédé à 
la validation ou à l'homologation, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge 
de l'employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. L'article 
L. 1235-16 ne s'applique pas.  
 
En cas d'annulation d'une décision de validation mentionnée à l'article L. 1233-
57-2 ou d'homologation mentionnée à l'article L. 1233-57-3 en raison d'une 
insuffisance de motivation, l'autorité administrative prend une nouvelle 
décision suffisamment motivée, dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification du jugement à l'administration. Cette décision est portée par 
l'employeur à la connaissance des salariés licenciés à la suite de la première 
décision de validation ou d'homologation, par tout moyen permettant de 
conférer une date certaine à cette information.  
 
Dès lors que l'autorité administrative a édicté cette nouvelle décision, 
l'annulation pour le seul motif d'insuffisance de motivation de la première 
décision de l'autorité administrative est sans incidence sur la validité du 
licenciement et ne donne pas lieu au versement d'une indemnité à la charge de 
l'employeur.  
 
III.- En cas de licenciement d'au moins dix salariés dans une entreprise d'au moins 
cinquante salariés prévu par le plan de sauvegarde arrêté conformément à l'article L. 
626-10 du code de commerce, les délais prévus au premier alinéa de l'article L. 
1233-57-4 du présent code sont ramenés, à huit jours. Ils courent à compter de la 
date de réception de la demande de validation ou d'homologation qui est postérieure 
au jugement arrêtant le plan.  
 
Lorsque l'autorité administrative rend une décision de refus de validation ou 
d'homologation, l'employeur consulte le comité d'entreprise dans un délai de trois 
jours. Selon le cas, le document modifié et l'avis du comité d'entreprise, ou un 
avenant à l'accord collectif, sont transmis à l'autorité administrative, qui se prononce 
dans un délai de trois jours. 

 Comités de créanciers 

Article R. 631-37 

Les articles R. 626-52 à R. 626-63 sont applicables à la procédure de redressement 
judiciaire. L'administrateur, avec le concours du débiteur, exerce les prérogatives 
dévolues à ce dernier par les articles R. 626-57-2 et R. 626-61. 

Article R. 626-59 

L'administrateur invite le mandataire judiciaire et les représentants du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel à présenter leurs observations à 
chacun des comités avant que ceux-ci ne se prononcent sur le ou les projets de plan. 



AJA Formation          14 

Article L. 1238-5 du Code du travail 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, le fait pour l'employeur, 
l'administrateur ou le liquidateur de ne pas respecter les dispositions des articles L. 
1233-58 et L. 1233-60 est puni d'une amende de 3 750 euros, prononcée autant de 
fois qu'il y a de salariés concernés par l'infraction. 

Article L. 1233-59 du Code du travail 

Les délais prévus à l'article L. 1233-15 pour l'envoi des lettres de licenciement 
prononcé pour un motif économique ne sont pas applicables en cas de redressement 
ou de liquidation judiciaire. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 
Article L. 1233-21 du Code du travail 
 
Un accord d'entreprise, de groupe ou de branche peut fixer, par dérogation aux 
règles de consultation des instances représentatives du personnel prévues par le 
présent titre et par le livre III de la deuxième partie, les modalités d'information et de 
consultation du comité d'entreprise applicables lorsque l'employeur envisage de 
prononcer le licenciement économique d'au moins dix salariés dans une même 
période de trente jours. 
 
Article L. 1233-23 du Code du travail 
 
L'accord prévu à l'article L. 1233-21 ne peut déroger :  
1° A l'obligation d'effort de formation, d'adaptation et de reclassement 
incombant à l'employeur prévue à l'article L. 1233-4 ; 
2° 1° Aux règles générales d'information et de consultation du comité d'entreprise 
prévues aux articles L. 2323-2, L. 2323-4 et L. 2323-5 ;  
3° 2° A la communication aux représentants du personnel des renseignements prévus 
aux articles L. 1233-31 à L. 1233-33 ;  
4° 3° Aux règles de consultation applicables lors d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaire, prévues à l'article L. 1233-58. 
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i. Règles générales d’information et de consultation du comité 
d’entreprise : 

 
Article L. 2323-2 du Code du travail 
 
Les décisions de l'employeur sont précédées de la consultation du 
comité d'entreprise, sauf, en application de l'article L. 2323-25 2323-
42, avant le lancement d'une offre publique d'acquisition.  

Les projets d'accord collectif, leur révision ou leur dénonciation 
ne sont pas soumis à l'avis du comité d'entreprise. 

Article L. 2323-4 du Code du travail 

Pour lui permettre de formuler un avis motivé, le comité d'entreprise 
dispose d'informations précises et écrites transmises par l'employeur 
ou, le cas échéant, mises à disposition dans les conditions 
prévues à l'article L. 2323-7-3 2323-9, et de la réponse motivée de 
l'employeur à ses propres observations.  

Les membres élus du comité peuvent, s'ils estiment ne pas disposer 
d'éléments suffisants, saisir le président du tribunal de grande 
instance statuant en la forme des référés, pour qu'il ordonne la 
communication par l'employeur des éléments manquants. Le juge 
statue dans un délai de huit jours.  

Cette saisine n'a pas pour effet de prolonger le délai dont dispose le 
comité pour rendre son avis. Toutefois, en cas de difficultés 
particulières d'accès aux informations nécessaires à la formulation 
de l'avis motivé du comité d'entreprise, le juge peut décider la 
prolongation du délai prévu à l'article L. 2323-3. 

Article L. 2323-5 du Code du travail 

Pour l'exercice de ses missions, le comité d'entreprise a accès à 
l'information utile détenue par les administrations publiques et les 
organismes agissant pour leur compte, conformément aux 
dispositions légales relatives à l'accès aux documents administratifs. 
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ii. Communication aux représentants du personnel des renseignements 
prévus aux articles suivants : 

Article L. 1233-31 du Code du travail 
 
L'employeur adresse aux représentants du personnel, avec la 
convocation à la première réunion, tous renseignements utiles sur le 
projet de licenciement collectif. 

Il indique : 

1° La ou les raisons économiques, financières ou techniques du 
projet de licenciement ; 

2° Le nombre de licenciements envisagé ; 

3° Les catégories professionnelles concernées et les critères 
proposés pour l'ordre des licenciements ; 

4° Le nombre de salariés, permanents ou non, employés dans 
l'établissement ; 

5° Le calendrier prévisionnel des licenciements ; 

6° Les mesures de nature économique envisagées. 

Article L. 1233-32 du Code du travail 

Outre les renseignements prévus à l'article L. 1233-31, dans les 
entreprises de moins de cinquante salariés, l'employeur adresse aux 
représentants du personnel les mesures qu'il envisage de mettre en 
oeuvre pour éviter les licenciements ou en limiter le nombre et pour 
faciliter le reclassement du personnel dont le licenciement ne 
pourrait être évité. Dans les entreprises d'au moins cinquante 
salariés, l'employeur adresse le plan de sauvegarde de l'emploi 
concourant aux mêmes objectifs. 
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Article L. 1233-33 du Code du travail 

L'employeur met à l'étude, dans les délais prévus aux articles L. 
1233-39 et L. 1233-41 pour l'envoi des lettres de licenciement, le 
délai prévu à l'article L. 1233-30, les suggestions relatives aux 
mesures sociales envisagées et les propositions alternatives au 
projet de restructuration mentionné à l'article L. 2323-15 2323-
31 formulées par le comité d'entreprise relatives aux mesures 
sociales proposées et. Il leur donne une réponse motivée. 

Article L. 1233-24-1 du Code du travail 
 
Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, un accord collectif peut 
déterminer le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi mentionné aux 
articles L. 1233-61 à L. 1233-63 ainsi que les modalités de consultation du 
comité d'entreprise et de mise en œuvre des licenciements. Cet accord est signé 
par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au 
moins 50 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations reconnues 
représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 
d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués 
du personnel, quel que soit le nombre de votants. L'administration est informée 
sans délai de l'ouverture d'une négociation en vue de l'accord précité. 
 
Article L. 1233-24-3 du Code du travail  
 
L'accord prévu à l'article L. 1233-24-1 ne peut déroger :  
1° A l'obligation d'effort de formation, d'adaptation et de reclassement 
incombant à l'employeur en application des articles L. 1233-4 et L. 1233-4-1 ;  
2° Aux règles générales d'information et de consultation du comité d'entreprise 
prévues aux articles L. 2323-2, L. 2323-4 et L. 2323-5 ;  
3° A l'obligation, pour l'employeur, de proposer aux salariés le contrat de 
sécurisation professionnelle prévu à l'article L. 1233-65 ou le congé de 
reclassement prévu à l'article L. 1233-71 ;  
4° A la communication aux représentants du personnel des renseignements 
prévus aux articles L. 1233-31 à L. 1233-33 ;  
5° Aux règles de consultation applicables lors d'un redressement ou d'une 
liquidation judiciaire, prévues à l'article L. 1233-58. 
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Article L. 1233-60 du Code du travail 
 
En cas de redressement ou de liquidation judiciaire, l'employeur, l'administrateur ou 
le liquidateur, selon le cas, informe l'autorité administrative avant de procéder à des 
licenciements pour motif économique, dans les conditions prévues aux articles L. 
631-17, L. 631-19 (II), L. 641-4, dernier alinéa, L. 641-10, troisième alinéa, et L. 
642-5 du code de commerce. 
 
Article L. 1233-60-1 du Code du travail 
 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, lorsque l'employeur 
envisage la modification d'un élément essentiel du contrat de travail pour l'un des 
motifs économiques énoncés à l'article L. 1233-3, il en fait la proposition au salarié 
par lettre recommandée avec avis de réception.  
La lettre de notification informe le salarié qu'il dispose d'un délai de quinze jours à 
compter de sa réception pour faire connaître son refus.  
A défaut de réponse dans ce délai, le salarié est réputé avoir accepté la modification 
proposée. 
 

 Licenciement du représentant des salariés 

Article L. 2411-16 du Code du travail  
 
La procédure d'autorisation de licenciement d'un représentant des salariés en cas de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire et le délai au terme duquel 
sa protection cesse sont prévus par l'article L. 662-4 du code de commerce. 
 
Article L. 662-4  
 
Tout licenciement envisagé par l'administrateur, l'employeur ou le liquidateur, selon 
le cas, du représentant des salariés mentionné aux articles L. 621-4 et L. 641-1 est 
obligatoirement soumis au comité d'entreprise, qui donne un avis sur le projet de 
licenciement.  
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(Suite Article L. 662-4) 
 
Le licenciement ne peut intervenir que sur autorisation de l'inspecteur du travail dont 
dépend l'établissement. Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise dans 
l'établissement, l'inspecteur du travail est saisi directement.  
Toutefois, en cas de faute grave, l'administrateur, l'employeur ou le liquidateur, 
selon le cas, a la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en 
attendant la décision définitive. En cas de refus de licenciement, la mise à pied est 
annulée et ses effets supprimés de plein droit.  
La protection instituée en faveur du représentant des salariés pour l'exercice de sa 
mission fixée à l'article L. 625-2 cesse lorsque toutes les sommes versées au 
mandataire judiciaire par les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code 
du travail, en application du dixième alinéa de l'article L. 143-11-7 dudit code, ont 
été reversées par ce dernier aux salariés.  
Lorsque le représentant des salariés exerce les fonctions du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel, la protection cesse au terme de la dernière 
audition ou consultation prévue par la procédure de redressement judiciaire. 
 



AJA Formation          20 

4. Dans le cadre du plan de redressement 

Article L. 626-2  
 
Au vu du bilan économique, social et, le cas échéant, environnemental, le débiteur, 
avec le concours de l'administrateur, propose un plan, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article L. 622-10.  
Le projet de plan détermine les perspectives de redressement en fonction des 
possibilités et des modalités d'activités, de l'état du marché et des moyens de 
financement disponibles.  
Il définit les modalités de règlement du passif et les garanties éventuelles que le 
débiteur doit souscrire pour en assurer l'exécution.  
 
Ce projet expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les 
conditions sociales envisagées pour la poursuite d'activité. Lorsque le projet prévoit 
des licenciements pour motif économique, il rappelle les mesures déjà intervenues et 
définit les actions à entreprendre en vue de faciliter le reclassement et 
l'indemnisation des salariés dont l'emploi est menacé. Le projet tient compte des 
travaux recensés par le bilan environnemental.  
 
Il recense, annexe et analyse les offres d'acquisition portant sur une ou plusieurs 
activités, présentées par des tiers. Il indique la ou les activités dont sont proposés 
l'arrêt ou l'adjonction. 
 
Article L. 626-5 
 
Les propositions pour le règlement des dettes peuvent porter sur des délais, remises 
et conversions en titres donnant ou pouvant donner accès au capital. Elles sont, au 
fur et à mesure de leur élaboration et sous surveillance du juge-commissaire, 
communiquées par l'administrateur au mandataire judiciaire, aux contrôleurs ainsi 
qu'au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel.  
 

4. Dans le cadre du plan de redressement 

Article R. 631-34-1 

Lorsque le ministère public demande, en application de l'article L. 631-19-1, que 
l'adoption du plan soit subordonnée au remplacement d'un ou plusieurs dirigeants, il 
saisit le tribunal par une requête indiquant les faits de nature à motiver cette 
demande. 

Le président du tribunal fait convoquer, à la diligence du greffier, le ou les dirigeants 
de la personne morale dont le remplacement est demandé, quinze jours au moins 
avant l'audience, par acte d'huissier de justice. A cette convocation est jointe la 
requête du ministère public. 

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, le cas échéant, le débiteur, 
l'administrateur s'il en a été désigné, le mandataire judiciaire ainsi que les 
représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. 

Le jugement est signifié à la diligence du greffier à chaque dirigeant en cause et au 
représentant légal de la personne morale. Les personnes citées à l'article R. 621-7 
ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel sont avisés de ce jugement. 
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(Suite Article L. 626-5) 
 
Lorsque la proposition porte sur des délais et remises, le mandataire judiciaire 
recueille, individuellement ou collectivement, l'accord de chaque créancier qui a 
déclaré sa créance conformément à l'article L. 622-24. En cas de consultation par 
écrit, le défaut de réponse, dans le délai de trente jours à compter de la réception de 
la lettre du mandataire judiciaire, vaut acceptation. Ces dispositions sont applicables 
aux institutions visées à l'article L. 143-11-4 du code du travail pour les sommes 
mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 622-24, même si leurs créances ne 
sont pas encore déclarées. Elles le sont également aux créanciers mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 626-6 lorsque la proposition qui leur est soumise porte 
exclusivement sur des délais de paiement.  
 
Lorsque la proposition porte sur une conversion en titres donnant ou pouvant donner 
accès au capital, le mandataire judiciaire recueille, individuellement et par écrit, 
l'accord de chaque créancier qui a déclaré sa créance conformément à l'article L. 
622-24. Le défaut de réponse, dans le délai de trente jours à compter de la réception 
de la lettre du mandataire judiciaire, vaut refus.  
 
Le mandataire judiciaire n'est pas tenu de consulter les créanciers pour lesquels le 
projet de plan ne modifie pas les modalités de paiement ou prévoit un paiement 
intégral en numéraire dès l'arrêté du plan ou dès l'admission de leurs créances. 
 
Article L. 626-8 
 
Le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel et le mandataire 
judiciaire sont informés et consultés sur les mesures que le débiteur envisage de 
proposer dans le projet de plan au vu des informations et offres reçues.  
 
Ils le sont également, ainsi que le ou les contrôleurs, sur le bilan économique et 
social et sur le projet de plan, qui leur sont communiqués par l'administrateur et 
complétés, le cas échéant, de ses observations. 
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(Suite Article L. 626-8) 

Les documents mentionnés au deuxième alinéa sont simultanément adressés à 
l'autorité administrative compétente en matière de droit du travail. Le procès-verbal 
de la réunion à l'ordre du jour de laquelle a été inscrite la consultation des 
représentants du personnel est transmis au tribunal ainsi qu'à l'autorité administrative 
mentionnée ci-dessus. 
Le ministère public en reçoit communication. 
 
Article L. 626-9  
 
Après avoir entendu ou dûment appelé le débiteur, l'administrateur, le mandataire 
judiciaire, les contrôleurs ainsi que les représentants du comité d'entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel, le tribunal statue au vu des documents prévus à 
l'article L. 626-8, après avoir recueilli l'avis du ministère public. Lorsque la 
procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur qui emploie un nombre de salariés 
ou qui justifie d'un chiffre d'affaires hors taxes supérieurs à des seuils fixés par 
décret en Conseil d'Etat, les débats doivent avoir lieu en présence du ministère 
public. 
 
Article L. 626-10 
 
Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des 
engagements qui ont été souscrits par elles et qui sont nécessaires à la sauvegarde de 
l'entreprise. Ces engagements portent sur l'avenir de l'activité, les modalités du 
maintien et du financement de l'entreprise, le règlement du passif soumis à 
déclaration ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution.  
 
Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les 
conditions sociales envisagés pour la poursuite d'activité.  
 
Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se 
voir imposer des charges autres que les engagements qu'elles ont souscrits au cours 
de sa préparation, sous réserve des dispositions prévues à l'article L. 626-3 et L. 
626-16.  
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Article L. 626-25  
 
Le tribunal nomme, pour la durée fixée à l'article L. 626-12, l'administrateur ou le 
mandataire judiciaire en qualité de commissaire chargé de veiller à l'exécution du 
plan. Le tribunal peut, en cas de nécessité, nommer plusieurs commissaires. A la 
demande du débiteur, le tribunal peut confier à l'administrateur ou au 
mandataire judiciaire qui n'ont pas été nommés en qualité de commissaire à 
l'exécution du plan une mission subséquente rémunérée, d'une durée maximale 
de vingt-quatre mois, dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Les actions introduites avant le jugement qui arrête le plan et auxquelles 
l'administrateur ou le mandataire judiciaire est partie sont poursuivies par le 
commissaire à l'exécution du plan ou, si celui-ci n'est plus en fonction, par un 
mandataire de justice désigné spécialement à cet effet par le tribunal.  

Le commissaire à l'exécution du plan est également habilité à engager des actions 
dans l'intérêt collectif des créanciers.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut se faire communiquer tous les documents 
et informations utiles à sa mission.  

Il rend compte au président du tribunal et au ministère public du défaut d'exécution 
du plan. Il en informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel.  

Toute somme perçue par le commissaire à l'exécution du plan est immédiatement 
versée en compte de dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. En cas de retard, 
le commissaire à l'exécution du plan doit, pour les sommes qu'il n'a pas versées, un 
intérêt dont le taux est égal au taux de l'intérêt légal majoré de cinq points.  

Le commissaire à l'exécution du plan peut être remplacé par le tribunal, soit d'office, 
soit à la demande du ministère public. Lorsque le remplacement est demandé par le 
commissaire à l'exécution du plan, le président du tribunal statue par ordonnance. 
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Article L. 631-19-1  

Lorsque le redressement de l'entreprise le requiert, le tribunal, sur la demande du 
ministère public, peut subordonner l'adoption du plan au remplacement d'un ou 
plusieurs dirigeants de l'entreprise.  

A cette fin et dans les mêmes conditions, le tribunal peut prononcer l'incessibilité 
des parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 
détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait et décider que le droit de 
vote y attaché sera exercé, pour une durée qu'il fixe, par un mandataire de justice 
désigné à cet effet. De même, il peut ordonner la cession de ces parts sociales, titres 
de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital détenu par ces mêmes 
personnes, le prix de cession étant fixé à dire d'expert.  

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé les dirigeants et les 
représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque le débiteur exerce 
une activité professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire.  

Article L. 631-19-2  
 
Lorsque la cessation d'activité d'une entreprise d'au moins cent cinquante 
salariés ou constituant, au sens de l'article L. 2331-1 du code du travail, une 
entreprise dominante d'une ou de plusieurs entreprises dont l'effectif total est 
d'au moins cent cinquante salariés est de nature à causer un trouble grave à 
l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et si la modification du 
capital apparaît comme la seule solution sérieuse permettant d'éviter ce trouble 
et de permettre la poursuite de l'activité, après examen des possibilités de 
cession totale ou partielle de l'entreprise, le tribunal peut, à la demande de 
l'administrateur judiciaire ou du ministère public et à l'issue d'un délai de trois 
mois après le jugement d'ouverture, en cas de refus par les assemblées 
mentionnées au I de l'article L. 631-19 d'adopter la modification du capital 
prévue par le projet de plan de redressement en faveur d'une ou de plusieurs 
personnes qui se sont engagées à exécuter celui-ci : 
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(Suite Article L. 631-19-2) 

1° Désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée compétente et de 
voter l'augmentation de capital en lieu et place des associés ou actionnaires 
ayant refusé la modification de capital, à hauteur du montant prévu par le plan. 
L'augmentation de capital doit être réalisée dans le délai maximal de trente 
jours à compter de la délibération. Elle peut être libérée par les personnes qui 
se sont engagées à exécuter le plan de redressement, par compensation à raison 
du montant des créances sur la société qui ont été admises et dans la limite de la 
réduction dont elles sont l'objet dans le plan. 
Si l'augmentation de capital est souscrite par apports en numéraire, les actions 
émises sont offertes par préférence aux actionnaires, proportionnellement à la 
partie du capital représentée par leurs actions ; 
 
2° Ou ordonner, au profit des personnes qui se sont engagées à exécuter le 
projet de plan, la cession de tout ou partie de la participation détenue dans le 
capital par les associés ou actionnaires ayant refusé la modification de capital et 
qui détiennent, directement ou indirectement, une fraction du capital leur 
conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage dans les 
assemblées générales de cette société ou qui disposent seuls de la majorité des 
droits de vote dans cette société en application d'un accord conclu avec d'autres 
associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société. Toute clause 
d'agrément est réputée non écrite. 
 
Les associés ou actionnaires autres que ceux mentionnés au 2° disposent du 
droit de se retirer de la société et de demander simultanément le rachat de leurs 
droits sociaux par les cessionnaires. 
 
Lorsque le tribunal est saisi de la demande de cession, en l'absence d'accord 
entre les intéressés sur la valeur des droits des associés ou actionnaires cédants 
et de ceux qui ont fait valoir leur volonté de se retirer de la société, cette valeur 
est déterminée à la date la plus proche de la cession par un expert désigné, à la 
demande de la partie la plus diligente, de l'administrateur ou du ministère 
public, par le président du tribunal. Le président statue en la forme des référés. 
L'ordonnance de désignation de l'expert n'est pas susceptible de recours. 
L'expert est tenu de respecter le principe du contradictoire. 
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(Suite Article L. 631-19-2) 

Lorsque le tribunal statue sur la demande prévue aux 1° ou 2°, les débats ont 
lieu en présence du ministère public. Le tribunal entend les associés ou 
actionnaires concernés, les associés ou actionnaires dirigeants, les créanciers ou 
tiers qui se sont engagés à exécuter le plan et les représentants du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. A défaut de délégués du 
personnel, le tribunal entend le représentant des salariés élu mentionné à 
l'article L. 621-4. 
 
Le tribunal ne peut statuer sur la demande tendant à la cession qu'après avoir 
consulté l'Autorité des marchés financiers si les titres concernés sont cotés sur 
un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation organisé 
soumis aux dispositions du II de l'article L. 433-3 du code monétaire et 
financier. Il est fait application, pour les actionnaires, des articles L. 433-1 et 
suivants du même code monétaire et financier.  
 
Le tribunal statue par un seul et même jugement sur la cession et sur la valeur 
des droits sociaux cédés. Il désigne, dans ce jugement, un mandataire de justice 
chargé de passer les actes nécessaires à la réalisation de la cession ordonnée et 
d'en verser le prix aux associés ou actionnaires cédants. 
 
Le tribunal subordonne l'adoption du plan à l'engagement du souscripteur ou 
du cessionnaire des parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital de conserver ses droits pendant une durée qui ne peut 
excéder celle du plan. 
 
Le tribunal peut subordonner l'adoption du plan à la présentation, par les 
associés ou actionnaires souscripteurs ou cessionnaires, d'une garantie par un 
organisme de crédit, d'un montant égal à leurs engagements, figurant dans le 
plan de redressement. Il peut également subordonner cette conversion de 
créances en parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital de l'entreprise. 
 
Le plan est arrêté sous la condition du paiement comptant du prix par les 
associés ou actionnaires souscripteurs ou cessionnaires. A défaut, le tribunal 
prononce, à la demande d'un associé cédant, du débiteur, du commissaire à 
l'exécution du plan, du mandataire de justice ou du ministère public, la 
résolution de la souscription ou de la cession des parts sociales, titres de capital 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital. 
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(Suite Article L. 631-19-2) 

Le commissaire à l'exécution du plan vérifie que les associés ou actionnaires 
souscripteurs ou cessionnaires respectent leurs obligations. Il a qualité pour 
agir à l'encontre des souscripteurs ou cessionnaires pour obtenir l'exécution de 
leurs engagements financiers. Il informe le comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel de l'exécution du plan de redressement, ainsi que du 
respect de leurs engagements par les associés souscripteurs ou cessionnaires. 
 
Le tribunal peut modifier le plan en application de l'article L. 626-26 et du 
dernier alinéa de l'article L. 626-31 du présent code. 
 
En cas de défaillance d'un associé ou actionnaire souscripteur ou cessionnaire, 
le tribunal, saisi par le commissaire à l'exécution du plan ou par le ministère 
public, par le comité d'entreprise ou, à défaut, par les délégués du personnel, 
peut prononcer la résolution du plan de redressement, sans préjudice de la 
réparation du préjudice subi. Il statue en présence du ministère public. Le prix 
payé par le souscripteur ou le cessionnaire reste acquis. 
 
Le présent article n'est pas applicable lorsque le débiteur exerce une activité 
professionnelle libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire. 
 

Ø Règlement des créances résultant du contrat de travail (Renvoi par 
L.631-18 à Titre II, Chapitre V) 

Article L. 631-18  
 
Les dispositions des chapitres III, IV et V du titre II du présent livre sont applicables 
à la procédure de redressement judiciaire, sous réserve des dispositions qui suivent.  
 
Pour l'application du quatrième alinéa de l'article L. 623-3, la consultation porte sur 
les mesures que l'administrateur envisage de proposer et le débiteur est également 
consulté.  
 
Le recours prévu au premier alinéa de l'article L. 624-3 est également ouvert à 
l'administrateur, lorsque celui-ci a pour mission d'assurer l'administration de 
l'entreprise.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ø Règlement des créances résultant du contrat de travail (Titre III, 
Chapitre 1, section 2, sous-section 11 du C.com) 

Article R. 631-33  

Lorsque des instances sont en cours devant la juridiction prud'homale à la date du 
jugement d'ouverture du redressement judiciaire, les informations relatives à l'objet 
et aux circonstances du litige ainsi que les éléments justificatifs sont transmis par le 
mandataire judiciaire aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du 
travail, mises en cause devant la juridiction prud'homale conformément à l'article L. 
631-18 du présent code. 

Article R. 631-32  

Les articles R. 625-1 à R. 625-7 sont applicables à la procédure de redressement 
judiciaire. 
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(Suite Article L. 631-18) 
 
Pour l'application de l'article L. 625-1, le mandataire judiciaire cité devant le conseil 
de prud'hommes ou, à défaut, le demandeur appelle devant la juridiction 
prud'homale les institutions mentionnées à l'article L. 3253-14 du code du travail. 
L’administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise.  
 
Pour l'application de l'article L. 625-3, les institutions mentionnées à l'article L. 
3253-14 du code du travail sont mises en cause par le mandataire judiciaire ou, à 
défaut, par les salariés requérants, dans les dix jours du jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire ou du jugement convertissant une procédure de 
sauvegarde en procédure de redressement. Les instances en cours devant la 
juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture sont poursuivies en 
présence du mandataire judiciaire et de l'administrateur ou ceux-ci dûment appelés.  
 
Pour l'application de l'article L. 625-4, outre le mandataire judiciaire, 
l'administrateur est seul mis en cause lorsqu'il a pour mission d'assurer 
l'administration de l'entreprise. 
L'administrateur est seul tenu des obligations prévues à l'article L. 625-8 lorsqu'il a 
pour mission d'assurer l'administration de l'entreprise. 

Article R. 625-1  
 
Au vu des documents ou à partir des informations fournies par les salariés, par le 
débiteur, par l'administrateur ainsi que par le représentant des salariés, le mandataire 
judiciaire vérifie les créances résultant d'un contrat de travail et en établit des 
relevés. Cette vérification a lieu même en l'absence de la vérification des créances 
chirographaires. 

Le débiteur tient à la disposition du représentant des salariés les éléments à partir 
desquels le mandataire judiciaire a établi les relevés et notamment le livre de paye et 
le registre du personnel. Le représentant des salariés appose sa signature sur les 
relevés en formulant au besoin des réserves ou observations. En l'absence de 
signature, le juge-commissaire entend le représentant des salariés. 

Les relevés sont, à la diligence du mandataire judiciaire, visés par le juge-
commissaire. Ils sont remis par le mandataire judiciaire aux institutions mentionnées 
à l'article L. 143-11-4 du code du travail avant l'expiration des délais prévus, pour 
chaque catégorie de créances, à l'article L. 143-11-7 du même code. 

Article R. 625-2  

Les relevés des créances résultant du contrat de travail mentionnent l'identité de 
chaque salarié, la nature de son contrat de travail, la date de son entrée dans 
l'entreprise, l'emploi occupé et sa qualification, l'exercice ou non d'un mandat social, 
la date de rupture du contrat de travail, les sommes déjà versées et celles qui restent 
à payer. Le montant de ces sommes est calculé déduction faite des prélèvements 
légaux et conventionnels, y compris lorsque ces sommes correspondent à des 
créances définitivement établies par décision de justice. 

Article R. 625-3  

Le mandataire judiciaire informe par tout moyen chaque salarié de la nature et du 
montant des créances admises ou rejetées et lui indique la date du dépôt au greffe du 
relevé des créances. Il rappelle que le délai de forclusion prévu à l'article L. 625-1 
court à compter de la publication prévue au troisième alinéa ci-après. Les salariés 
dont les créances sont admises sont informés au moment du paiement.  
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• Vérification des créances (Renvoi par L. 631-18) 

Article L. 625-1  

Après vérification, le mandataire judiciaire établit, dans les délais prévus à l'article 
L. 143-11-7 du code du travail, les relevés des créances résultant d'un contrat de 
travail, le débiteur entendu ou dûment appelé. Les relevés des créances sont soumis 
au représentant des salariés dans les conditions prévues à l'article L. 625-2. Ils sont 
visés par le juge-commissaire, déposés au greffe du tribunal et font l'objet d'une 
mesure de publicité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Le salarié dont la créance ne figure pas en tout ou en partie sur un relevé peut saisir à 
peine de forclusion le conseil de prud'hommes dans un délai de deux mois à compter 
de l'accomplissement de la mesure de publicité mentionnée à l'alinéa précédent. Il 
peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le représenter devant la 
juridiction prud'homale.  

Le débiteur et l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause. 

Article L. 625-2 

Les relevés des créances résultant des contrats de travail sont soumis pour 
vérification par le mandataire judiciaire au représentant des salariés mentionné à 
l'article L. 621-4. Le mandataire judiciaire doit lui communiquer tous documents et 
informations utiles. En cas de difficultés, le représentant des salariés peut s'adresser 
à l'administrateur et, le cas échéant, saisir le juge-commissaire. Il est tenu à 
l'obligation de discrétion mentionnée à l'article L. 432-7 du code du travail. Le temps 
passé à l'exercice de sa mission tel qu'il est fixé par le juge-commissaire est 
considéré de plein droit comme temps de travail et payé à l'échéance normale. 

Article L. 625-3 

Les instances en cours devant la juridiction prud'homale à la date du jugement 
d'ouverture sont poursuivies en présence du mandataire judiciaire et de 
l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance ou ceux-ci dûment appelés.  

Le mandataire judiciaire informe dans les dix jours la juridiction saisie et les salariés 
parties à l'instance de l'ouverture de la procédure. 

(Suite Article R. 625-3) 

Le salarié dont la créance a été omise peut être relevé de la forclusion par le conseil 
de prud'hommes dans le délai prévu au troisième alinéa de l'article L. 622-26. Le 
relevé de forclusion bénéficie aux institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du 
code du travail.  

La publicité mentionnée à l'article L. 625-1 est faite à la diligence du mandataire 
judiciaire par la publication, dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
dans le département du siège de la personne morale ou du lieu où le débiteur 
personne physique a déclaré l'adresse de son entreprise ou de son activité et, le cas 
échéant, dans le département de chacun de ses établissements secondaires, d'un avis 
indiquant que l'ensemble des relevés des créances est déposé au greffe du tribunal. 
Cette publication intervient au plus tard trois mois après l'expiration de la dernière 
période de garantie prévue par l'article L. 143-11-1 du code du travail. 

L'avis signé par le mandataire judiciaire est daté du jour de la publication prévue au 
troisième alinéa ci-dessus. Cette date fait courir le délai de forclusion prévu à 
l'article L. 625-1. 
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Article L. 625-4 

Lorsque les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail 
refusent pour quelque cause que ce soit de régler une créance figurant sur un relevé 
des créances résultant d'un contrat de travail, elles font connaître leur refus au 
mandataire judiciaire qui en informe immédiatement le représentant des salariés et le 
salarié concerné.  

Ce dernier peut saisir du litige le conseil de prud'hommes. Le mandataire judiciaire, 
le débiteur et l'administrateur lorsqu'il a une mission d'assistance sont mis en cause.  

Le salarié peut demander au représentant des salariés de l'assister ou de le 
représenter devant la juridiction prud'homale. 

Article L. 625-5 

Les litiges soumis au conseil de prud'hommes en application des articles L. 625-1 et 
L. 625-4 sont portés directement devant le bureau de jugement. 

Article L. 625-6 

Les relevés des créances résultant d'un contrat de travail, visés par le juge-
commissaire, ainsi que les décisions rendues par la juridiction prud'homale sont 
portés sur l'état des créances déposé au greffe. Toute personne intéressée, à 
l'exclusion de celles visées aux articles L. 625-1, L. 625-3 et L. 625-4, peut former 
une réclamation ou une tierce opposition dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat. 

Article R. 625-4  

Le mandataire judiciaire ou le commissaire à l'exécution du plan restitue aux 
institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail les sommes 
avancées par elles qui n'ont pas été perçues par les salariés lorsque le délai de 
validité du titre de paiement est expiré. Ces institutions versent les sommes dues aux 
salariés qui en font la demande. 

Article R. 625-5  

Le débiteur donne toutes les informations utiles au mandataire judiciaire et à 
l'administrateur, s'il en a été désigné, sur les instances en cours devant la juridiction 
prud'homale à la date du jugement d'ouverture. 

Article R. 625-6  

Les institutions mentionnées à l'article L. 143-11-4 du code du travail font connaître 
au mandataire judiciaire leur refus de régler une créance figurant sur un relevé, dans 
les mêmes délais que ceux qui sont prévus à l'article L. 143-11-7 du même code, 
pour le versement des sommes impayées. Ces institutions indiquent la nature et le 
montant de la créance refusée ainsi que les motifs de leur refus. 

Le mandataire judiciaire avertit le salarié du refus par les institutions mentionnées 
ci-dessus de régler la créance et en avise le représentant des salariés. 

Article R. 625-7  

Les recours prévus à l'article L. 625-6 sont exercés dans le délai d'un mois. 
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• Privilège des salariés (Renvoi par L. 631-18) 

Article L. 625-7  

Les créances résultant d'un contrat de travail sont garanties en cas d'ouverture d'une 
procédure de sauvegarde :  

1° Par le privilège établi par les articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 
du code du travail, pour les causes et montants définis auxdits articles ;  

2° Par le privilège du 4° de l'article 2331 et du 2° de l'article 2104 du code civil. 

Article L.625-8 

Nonobstant l'existence de toute autre créance, les créances que garantit le privilège 
établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail 
doivent, sur ordonnance du juge-commissaire, être payées dans les dix jours du 
prononcé du jugement ouvrant la procédure par le débiteur ou, lorsqu'il a une 
mission d'assistance, par l'administrateur, si le débiteur ou l'administrateur dispose 
des fonds nécessaires.  

Toutefois, avant tout établissement du montant de ces créances, le débiteur ou 
l'administrateur s'il a une mission d'assistance doit, avec l'autorisation du juge-
commissaire et dans la mesure des fonds disponibles, verser immédiatement aux 
salariés, à titre provisionnel, une somme égale à un mois de salaire impayé, sur la 
base du dernier bulletin de salaire, et sans pouvoir dépasser le plafond visé à l'article 
L. 143-10 du code du travail. 

A défaut de disponibilités, les sommes dues en vertu des deux alinéas précédents 
doivent être acquittées sur les premières rentrées de fonds. 
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• Garantie du paiement des créances résultant du contrat de 
travail (Renvoi par L. 631-18) 

Article L. 625-9  

Sans préjudice des règles fixées aux articles L. 625-7 et L. 625-8, les créances 
résultant du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage sont garanties dans les 
conditions fixées aux articles L. 3253-2 à L. 3253-4, L. 3253-6 à L. 3253-21 et L. 
8252-3 du code du travail. 

B. Cession 

Article L. 631-13  

Dès l'ouverture de la procédure, les tiers sont admis à soumettre à l'administrateur 
des offres tendant au maintien de l'activité de l'entreprise, par une cession totale ou 
partielle de celle-ci selon les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV. 

L'administrateur informe les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, 
les délégués du personnel ou le représentant des salariés de la possibilité qu'ont 
les salariés de soumettre une ou plusieurs offres. 

Article L. 631-22  

A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la cession totale ou 
partielle de l'entreprise si le ou les plans proposés apparaissent manifestement 
insusceptibles de permettre le redressement de l'entreprise ou en l'absence de tels 
plans. Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre IV, à l'exception du I de 
l'article L. 642-2, et l'article L. 642-22 sont applicables à cette cession. Le 
mandataire judiciaire exerce les missions dévolues au liquidateur. L'administrateur 
reste en fonction pour passer tous les actes nécessaires à la réalisation de la cession.  

 

 
 
 
 
 
 
 

B. Cession 

Article R. 631-40 

Les articles R. 642-1 à R. 642-21, à l'exclusion du premier alinéa de l'article R. 642-
10, sont applicables à la cession mentionnée à l'article L. 631-22.  

Le mandataire judiciaire exerce les missions dévolues au liquidateur par les articles 
R. 642-8, R. 642-18, R. 642-20 et R. 642-21. 

Article R. 642-3 

Les personnes appelées à l'audience au cours de laquelle il est débattu de l'arrêté du 
plan de cession sont convoquées selon les modalités prévues à l'article R. 626-17.  

Lorsque le plan de cession prévoit des licenciements pour motif économique, le 
liquidateur, ou l'administrateur lorsqu'il en a été désigné, produit à l'audience les 
documents mentionnés à l'article R. 631-36. Le jugement arrêtant le plan indique le 
nombre de salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que les activités et 
catégories professionnelles concernées. 
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(Suite Article L. 631-22) 

Lorsque la cession totale ou partielle a été ordonnée en application du premier 
alinéa, la procédure est poursuivie dans les limites prévues par l'article L. 621-3. Si 
l'arrêté d'un plan de redressement ne peut être obtenu, le tribunal prononce la 
liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi qu'à la mission de 
l'administrateur, sous réserve des dispositions de l'article L. 641-10. Les biens non 
compris dans le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la section 2 
du chapitre II du titre IV. 

Article L. 1224-2 du Code du travail 
 
Le nouvel employeur est tenu, à l'égard des salariés dont les contrats de travail 
subsistent, aux obligations qui incombaient à l'ancien employeur à la date de la 
modification, sauf dans les cas suivants : 
 
1° Procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire ; 
 
2° Substitution d'employeurs intervenue sans qu'il y ait eu de convention entre ceux-
ci. 
 
Le premier employeur rembourse les sommes acquittées par le nouvel employeur, 
dues à la date de la modification, sauf s'il a été tenu compte de la charge résultant de 
ces obligations dans la convention intervenue entre eux. 



AJA Formation 

 

LIVRETS DISPONIBLES 
 
 
 

I. PÔLE COMMERCIAL 

 
1. Procédures amiables 

2. Sauvegarde accélérée 

3. Sauvegarde et Redressement, ouverture et organes des procédures 

4. Sauvegarde et Redressement, période d’observation et bilan économique et social 

5. Sauvegarde et Redressement, passif 

6. Sauvegarde et Redressement, comités de créanciers 

7. Plan de sauvegarde et plan de redressement 

8. Cession d’entreprise 

9. La procédure de rétablissement professionnel  

10. Les prérogatives des Juges-Commissaires en présence d’un Administrateur judiciaire 

11. Sauvegarde et droit social 

12. Redressement et droit social 

II. PÔLE CIVIL 

1. Copropriétés en difficulté 

 

 
L’ensemble de ces livrets sont disponibles sur simple demande : l.jouhanny@ajassocies.fr 


